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a) Accorder à un résident de l'autre État contractant les déductions personnelles,
abattements et réductions d'impôt en fonction de la situation ou des charges
de famille qu'il accorde à ses propres résidents; ou

b) Accorder à une société qui est résident de l'autre État contractant les mêmes
abattements d'impôt qu'il accorde à une société qui est un résident du premier
État à l'égard des dividendes qu'elle reçoit d'une société.

ARTICLE XIII

1. Le paragraphe 2 de l'article XXIX (Dispositions diverses) est supprimé etremplacé par ce qui suit :

2. Sauf dans les cas prévus au paragraphe 3, aucune disposition de la Convention
ne peut être interprétée comme empêchant un État contractant d'imposer ses
résidents (tels que déterminés en vertu de l'article IV (Résidence)) et, en ce qui
concerne les États-Unis, ses citoyens (y compris tout ancien citoyen dont l'une
des raisons principales pour lesquelles il a renoncé à sa citoyenneté a été de se
soustraire à l'impôt, mais seulement pendant une période de dix ans suivant une
telle renonciation) et les sociétés qui choisissent d'être considérées comme sociétés
domestiques (domestic corporations), comme s'il n'y avait pas de convention entre
le Canada et les États-Unis en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune.

2. L'alinéa 3a) de l'article XXIX (Dispositions diverses) est supprimé et
remplacé par ce qui suit :

a) En vertu des paragraphes 3 et 4 de l'article IX (Personnes liées), des
paragraphes 6 et 7 de l'article XIII (Gains), des paragraphes 1, 3, 4, 5 et 6b)
de l'article XVIII (Pensions et rentes), du paragraphe 5 de l'article XXIX
(Dispositions diverses), des paragraphes 3 et 5 de l'article XXX (Entrée en
vigueur), et des articles XIX (Fonctions publiques), XXI (Organisations
exonérées), XXIV (Élimination de la double imposition), XXV (Non-
discrimination) et XXVI (Procédure amiable); et

3. Le paragraphe 4 de l'article XXIX (Dispositions diverses) est supprimé et
remplacé par ce qui suit :

4. À l'égard des années d'imposition, qui ne sont pas encore prescrites, se
terminant le ou avant le 31 décembre de l'année précédant l'année où l'Accord
de Sécurité Sociale entre le Canada et les États-Unis signé à Ottawa le 11 mars
1981 est entré en vigueur, les revenus tirés de professions qui ne sont pas assujettis
à l'impôt des États-Unis en vertu de la présente Convention ou de la Convention
de 1942 ne sont pas considérés comme étant des salaires ou revenus nets tirés
d'un emploi à son propre compte aux fins des impôts de sécurité sociale perçus
en vertu de l'Internal Revenue Code.


